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PROJET DE RÉSOLUTION

CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DÉGRADANTS

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)

CONSIDÉRANT les buts et principes de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, de la Charte de l’Organisation des États Américains, ainsi que les principes du droit international, du droit international humanitaire, de la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme,

PRENANT EN COMPTE que la Convention contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants prévoit que “le terme ‘torture’ désigne tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d’obtenir d'elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression sur elle ou d'intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu'elle soit, lorsqu'une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite”,


TENANT compte des dispositions de l’alinéa 2 de l’article 5 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui établissent que “nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants” et 
que “toute personne privée de sa liberté sera traitée avec le respect dû à la dignité inhérente à la personne humaine”, 

RAPPELANT que le droit de ne pas être soumis à la torture et à d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants n’admet aucune dérogation aux termes du droit international, y compris les normes internationales relatives aux droits de la personne et le droit international humanitaire, que ce droit doit être respecté et protégé en toutes circonstances, et que la Convention contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants établit, à l’alinéa 2 de son article 2, ce qui suit: “Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu’elle soit, qu’il s’agisse de l’état de guerre ou de menace de guerre, d’instabilité politique intérieure ou de tout autre état d’exception, ne peut être invoquée pour justifier la torture”, 


RÉAFFIRMANT que les instruments internationaux pertinents, notamment les instruments adoptés dans le cadre du Système interaméricain des droits de la personne, consacrent l’interdiction absolue de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et que les garanties juridiques et procédurales contre de tels actes ne peuvent faire l’objet de mesures qui, d’une manière ou d’une autre, sapent ce droit,

RAPPELANT que le droit de ne pas être soumis à la torture ni à d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants est un droit intangible en vertu du droit international, qui doit être respecté et protégé en toutes circonstances, y compris en période de conflit armé international ou interne ou de troubles internes ou dans toute autre situation d’urgence publique, que l’interdiction absolue de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants est affirmée dans les instruments internationaux pertinents, et que les garanties juridiques et procédurales contre de tels actes ne doivent pas être soumises à des mesures qui porteraient atteinte à ce droit,


RAPPELANT ÉGALEMENT que l’interdiction de la torture est une norme impérative du droit international et que des organes et des tribunaux internationaux, régionaux et nationaux ont reconnu que l’interdiction des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants fait partie intégrante du droit international coutumier,

RAPPELANT PAR AILLEURS l’adoption de la résolution sur la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, par l’Assemblée générale des Nations Unies, en particulier la résolution 68/156 adoptée par consensus le 18 décembre 2013, dans laquelle est réaffirmée l’interdiction absolue de la torture la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,


SOULIGNANT qu’il est important que les États interprètent et respectent comme il se doit les obligations qui leur sont faites en ce qui concerne la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ainsi que l’importance pour les États de favoriser l’adoption de politiques publiques et d’interventions visant à prévenir, interdire et punir toute forme de torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ainsi que de prévoir une aide et un accompagnement pour les victimes de torture, garantissant ainsi la pleine validité des droits de la personne,

RAPPELANT que la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ne peuvent être éliminés que par une approche holistique qui combine, entre autres, la condamnation officielle sans équivoque de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en toutes circonstances, la prise de mesures et la création de mécanismes de prévention, l’existence de garanties procédurales et de pratiques appropriées pendant l’arrestation, la détention et les interrogatoires, l’éducation aux droits de la personne destinée aux fonctionnaires chargés de faire respecter la loi et aux autres fonctionnaires pertinents, des enquêtes indépendantes, rapides, efficaces et impartiales des dénonciations, la traduction en justice et le châtiment des responsables et la réparation intégrale des victimes,

RENDANT HOMMAGE aux États, aux institutions nationales de défense des droits de la personne, aux mécanismes nationaux de prévention, aux organisations de la société civile, notamment aux organisations non gouvernementales, ainsi qu’à l’important réseau des centres de réhabilitation des victimes d’actes de torture, pour les efforts constants qu’ils déploient afin d’éliminer, de prévenir et de combattre la torture et de soulager les souffrances des victimes de cette pratique,


RAPPELANT l’adoption  d’une résolution, dans le cadre de l’Assemblée générale des Nations Unies, réaffirmant l’interdiction absolue de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et en particulier les dispositions de la résolution A/RES/68/156 adoptée par consensus le 18 décembre 2013 par la plénière de l’Assemblée générale des Nations Unies,

PRÉOCCUPÉE par la perpétration de tout acte pouvant constituer un acte de torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,


OBSERVANT que le 10 décembre 2014 marque le trentième anniversaire de l’adoption de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants des Nations Unies, et que le 12 septembre 2015 marque le trentième anniversaire de l’adoption de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture,

RÉAFFIRMANT l’engagement des États américains d’éliminer la pratique de la torture et d’autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants dans les Amériques,

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer sa condamnation de toutes les formes de torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, qui sont et demeurent interdites en tout moment et en tout lieu et qui, par conséquent, ne sauraient jamais être justifiées et de réitérer la nécessité de respecter le droit international relatif aux droits de la personne, le droit interaméricain et le droit international humanitaire.


2.
De rappeler la pertinence historique, dans la lutte contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, de l’adoption et de l’entrée en vigueur de la Convention contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants des Nations Unies et de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture et d’encourager tous les États qui ne l’ont pas encore fait à devenir parties à ces deux conventions, à titre de priorité, et à respecter strictement les obligations que leur imposent ces instruments.


3.
De réaffirmer dans tous ses termes la résolution 68/156 approuvée le 18 décembre 2013 par l’Assemblée générale des Nations Unies et en particulier la réitération de l’interdiction absolue et irrévocable de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

4.
De condamner toute mesure prise par un État ou un agent de la fonction publique pour légaliser, autoriser ou tolérer la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou toute tentative de leur part à cette fin, en quelque circonstance que ce soit, y compris en prenant motif de la sécurité nationale et de la lutte contre le terrorisme ou comme suite à des décisions judiciaires, et d’engager instamment les États à veiller à ce que les auteurs de tels actes en répondent. /

5.
De saluer avec satisfaction de la mise en place de mécanismes nationaux pour la prévention de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et d’inviter instamment les États à envisager la possibilité d’établir ou de désigner des mécanismes indépendants et efficaces ou de maintenir ou améliorer ceux qui existent déjà, et d’inviter les États membres de l’Organisation des États Américains qui sont parties ou vont devenir parties au Protocole facultatif de la Convention contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants des Nations Unies de respecter leur obligation de désigner ou de créer des mécanismes nationaux de prévention qui soient vraiment indépendants et efficaces et qui disposent de ressources adéquates. 


6.
D’encourager les États membres à élaborer ou renforcer, selon le cas, leurs politiques publiques et leurs lois en matière de prévention, d’interdiction et de sanction de toute forme de torture ou autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ainsi que l’aide et l’accompagnement fournis aux victimes de torture, en garantissant la pleine validité des droits de la personne consacrés dans le droit international des droits de la personne, le droit interaméricain et le droit international humanitaire.


7.
D’exhorter également tous les États à adopter une approche qui tienne compte des questions de parité hommes-femmes dans la lutte contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, en accordant une attention particulière à la violence sexiste.


8.
 De rappeler à tous les États qu’une période prolongée de détention au secret ou dans des lieux tenus secrets peut faciliter la pratique de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et peut en soi constituer une forme de traitement cruel, et de leur demander instamment de respecter les garanties relatives à la liberté, à la sécurité et à la dignité de la personne et de veiller à ce que tous les lieux de détention et d’interrogatoire secrets disparaissent.


9.
De saluer avec satisfaction les activités mises en œuvre par la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme pour prévenir et punir la torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

10.
De rappeler en particulier les Principes et bonnes pratiques de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques et le Rapport sur les droits humains des personnes privées de liberté dans les Amériques, adoptés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

11.
De mettre l’accent sur le fait qu’il est important que les États veillent à mettre en œuvre de bonne foi les recommandations et les décisions des organes du Système interaméricain des droits de la personne ainsi que les recommandations et les conclusions des organes créés en vertu de traités internationaux en la matière ainsi que celles des mécanismes pertinents des Nations Unies et de reconnaître le rôle important que jouent les institutions nationales de défense des droits de la personne et d’autres organes nationaux ou régionaux compétents en matière de prévention de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants.

12.
De rappeler les Principes relatifs aux moyens d’enquêter efficacement sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants pour établir la réalité des faits (Principes d’Istanbul), qui constituent un instrument précieux pour prévenir et combattre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants et d’exhorter les États à renforcer les procédures destinées à documenter sur le plan médical et légal les actes de torture et autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants.

13.
De souligner que les régimes juridiques nationaux doivent s’assurer que les victimes de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants ont effectivement accès à la justice et qu’elles obtiennent réparation sans souffrir de représailles pour avoir déposé plainte ou pour avoir présenté des preuves.
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14.
D’insister sur le fait que les conditions de détention doivent respecter la dignité des détenus et leurs droits de la personne et d’encourager les États à s’occuper du problème de surpeuplement dans les centres de réclusion en adoptant des mesures efficaces, telles que l’utilisation plus fréquente des mesures alternatives à la détention préventive ou aux peines de privation de liberté et la limitation du recours à la détention préventive, par exemple en adoptant et en appliquant efficacement des politiques et des mesures législatives et administratives nouvelles et existantes sur les conditions devant être remplies pour décréter la détention préventive, ses limites, sa durée et ses alternatives, en prenant des mesures pour faire respecter la législation en vigueur et en garantissant l’accès à la justice et aux services de conseil et d’assistance juridiques et d’inviter les États à recourir à l’assistance technique internationale pertinente afin de renforcer leurs capacités et leurs infrastructures nationales à cet effet.

15.
D’exhorter tous les États, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et d’autres organes et organismes de l’Organisation des États Américains ainsi que les organisations intergouvernementales et de la société civile concernées, y compris les organisations non gouvernementales, à organiser des activités de commémoration de l’adoption des conventions internationales contre la torture et d’autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants en vue de célébrer le trentième anniversaire de l’adoption de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture le 12 septembre 2015.
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